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I. SYNTHESE DE LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôILE DE RE 
 

 
Au vue de cette « Radioscopie 2020 » on peut dire, comme les années précédentes, que la situation financière de la 
Communauté de Communes de lôIle de R® est contrast®e. 
Les marges dôautofinancement se d®gradent en 2019 par rapport ¨ 2018, tout en restant ¨ des niveaux respectables, mais les 
prévisions budgétaires de 2020 les feraient plonger à des niveaux jamais connus depuis plus de dix ans. 
Les recettes réelles de fonctionnement consolidées et les charges courantes de fonctionnement évoluent de nouveau de façon 
défavorable. 
Les charges de personnel, contenues en 2019, pourraient exploser en 2020. 
Lôendettement est en hausse en 2019 et pourrait atteindre ses plus hauts niveaux en 2020. 
La volont® dôinvestissement est r®elle mais les ®carts entre les pr®visions et les r®alisations sont trop importants pour rendre 
cette politique parfaitement lisible. 
Les indicateurs relatifs aux disponibilités sont contrastés. 
 
Quant ¨ lôavenir, comme les ann®es pr®c®dentes, nous pensons que des finances saines, g®r®es en toute transparence et 
avec une vision à long terme permettront de relever les d®fis qui attendent lôIle de R® et ses r®sidents / contribuables : maintien 
dôune vie ¨ lôann®e, notamment dans lôextr®mit® Nord de lô´le (commerces, ®coleé), faciliter les installations professionnelles 
(notamment de jeunes artisans du secteur du bâtiment), faciliter lôinstallation de nouveaux r®sidents permanents par le logement 
social mais ®galement par lôaccession facilit®e à la propriété, assurer la défense du territoire insulaire, notamment contre les 
assauts de la meré 
 

 
II. GENERALITES 

 
En annexe, à la fin du présent document, le lecteur intéressé trouvera : 

- la méthodologie de cette étude, 
- le rappel des différents budgets de la Communauté de Communes de lôIle de R®, 
- et le résumé des éléments concernant leurs Budgets Primitifs 2020 et leurs Comptes Administratifs 2018 et 2019. 

 

 
 

III. MARGES BRUTES ET NETTES DôAUTOFINANCEMENT 
 
III.1 Evolution des marges brutes et nettes dôautofinancement 
 
Ces deux premiers graphiques, établis à partir des Comptes Administratifs de 2009 à 2019 et des Budgets Primitifs 2020 de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R®, montrent quelles ont été les évolutions des marges brutes et nettes 
dôautofinancement : 

- de la Communaut® de Communes de lôIle de R® seule, 
- du Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » seul, 
- du Budget Annexe « Ordures Ménagères » seul, 
- de lôensemble de ces ®l®ments consolidés. 
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Les marges brutes et nettes dôautofinancement du Budget Annexe ç Ordures Ménagères » étaient relativement stables et se 
situaient en territoire largement positif. 
 
Les marges brutes et nettes dôautofinancement du Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » sont, sans surprise, en 
territoire négatif à cause : 

- de revenus non-exceptionnels de faibles montants, notamment tant que la nouvelle salle de La Maline ne sera pas 
opérationnelle, 

- de d®penses dôexploitation d®j¨ concr¯tes (charges de personnel, charges financi¯resé). 
Il est a noté que, dans le Budget Primitif 2020 de ce Budget Annexe, est prévu une subvention dôexploitation de 340 kú en 
provenance du Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R® (ainsi que 280 kú de subvention exceptionnelle 
versus 120 kú de r®alis®s en 2019). 
 
Pour les marges brutes et nettes dôautofinancement du Budget Principal et des budgets consolidés, on distingue quatre cycles : 

- un cycle globalement haussier entre 2009 et 2013, 
- puis un cycle baissier jusquôen 2015 / 2016, 
- puis de nouveau un cycle haussier, 
- et enfin un nouveau cycle baissier à partir de 2019. 
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Comme chaque ann®e, si les pr®visions de lôann®e en cours devaient se r®aliser, elles signeraient une tr¯s forte et tr¯s 
inquiétante dégradation de ces deux indicateurs. 
 
III.2 Marges brutes et nettes dôautofinancement consolidées par Unité Foncière 
 
Rapport®es aux Unit®s Fonci¯res, les marges brutes et nettes dôautofinancement consolid®es des communes de lôancien 
Canton Nord et de la Communauté de Communes de lôIle de R® peuvent °tre compar®es. 
 

 
 

 
 
Les marges brutes et nettes dôautofinancement consolidées par Unité Foncière de la Communauté de Communes de lôIle de 
Ré sont relativement stables, sur la période étudiée. 
Et, comparativement à celles des communes de lôancien Canton Nord, elles se situent à des niveaux plutôt bas. 
 
III.3 Pourcentages de réalisation des recettes et dépenses réelles de fonctionnement 
 
Si on étudie, pour les cinq communes de lôancien Canton Nord de lôIle de R® et la Communaut® de Communes de lôIle de R®, 
sur la période de 2010 à 2019, les pourcentages de réalisation des recettes réelles de fonctionnement entre le Compte 
Administratif (définitif) et le Budget Primitif (prévisionnel), on obtient le graphique suivant (plus on sôapproche du taux de 100 % 
meilleures ont été les prévisions de recettes et de dépenses de fonctionnement) : 
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Nous constatons que, pour la Communaut® de Communes de lôIle de R®, les recettes r®elles de fonctionnement engagées et 
comptabilisées aux Comptes Administratifs sont très proches, sauf en 2011 et 2019 (importants produits de cession 
dôimmobilisations non pr®vus), de celles vot®es aux Budgets Primitifs, malgr® une l®g¯re tendance ¨ la sous-évaluation : 

- le pourcentage de réalisation est proche, chaque année, de 100 % 
- et la moyenne sô®tablie ¨ 105,5 % sur la p®riode ®tudi®e et ¨ 102,1 % si on le tient pas compte des ann®es 2011 et 

2019. 
 

 
 
Le même type de graphique réalisé pour les dépenses réelles de fonctionnement montre que, pour la Communauté de 
Communes de lôIle de R®, celles engag®es et comptabilis®es aux Comptes Administratifs sont un peu moins corr®l®es ¨ celles 
votées aux Budgets Primitifs : 

- le pourcentage de réalisation oscille entre 92,6 % (en 2013) et 95,8 % (en 2015 et 2016), 
- la moyenne sô®tablissant à 93,5 % sur la période étudiée. 

 
III.4 Commentaires 
 
Pourcentages de réalisation des recettes et dépenses réelles de fonctionnement : 
 
La bonne corrélation générale entre les données des Budgets Primitifs et des Comptes Administratifs du Budget Principal : 

- doit °tre port®e au cr®dit des ®quipes de la Communaut® de Communes de lôIle de R® en charge des questions 
financières, 

- rend crédible les prévisions budgétaires de la section de fonctionnement. 
 
Marges brutes et nettes dôautofinancement : 
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Quoi quôil en soit, la forte dégradation, en 2014, des marges nette et brute dôautofinancement du Budget Principal et du budget 
consolidé peut être attribuée principalement : 

- en recettes, à la baisse du poste « Dotations, subventions et participations », 
- en dépenses, à la hausse des postes « Services extérieurs è (notamment lôarticle ç 611 - Contrats de prestations de 

services ») et « Charges de personnel ». 
 
Il est heureux de constater, quô¨ partir de 2016 / 2017, lôam®lioration de ces marges ait ®t® de nouveau une r®alit® (pour 
information, le décalage entre la hausse de la marge brute (2016) et de la marge nette (2017) tient au remboursement, en 2016, 
de 800 kú de capital sur un emprunt), lôannée 2018 marquant de ce point de vue la meilleure performance en la matière. 
 
Malheureusement, comme nous le craignions dans la radioscopie de lôann®e derni¯re, 2019 a marqu® une d®gradation notable 
de ces deux indicateurs : 

- avec, dôun c¹t®, un l®ger tassement des recettes réelles de fonctionnement et notamment des « Impôts et taxes », 
- et, dôun autre c¹t®, la forte augmentation des charges courantes de fonctionnement et notamment des ç Services 

extérieurs ». 
 
Quant ¨ lôann®e 2020, si les pr®visions budg®taires devaient se réaliser, elles amèneraient les marges brute et nette 
dôautofinancement à des niveaux de faiblesse jamais connus depuis 2009. Mais ¨ ann®e exceptionnelleé 
 
De son côté, le Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline », contribue, par nature (déséquilibre entre les recettes et les 
dépenses non-exceptionnelles), à dégrader les marges dôautofinancement consolid®es. 
 
Conclusion : 
 
Il nous semble quôil serait souhaitable que : 

- pour la section de fonctionnement, les Budgets Primitifs soient toujours établis avec la même rigueur, 
- les conséquences des décisions de gestion sur les marges brutes et nettes dôautofinancement soient prises en compte 
d¯s lô®laboration des Budgets Primitifs et que les mesures correctives, en cas de d®gradation, soient engag®es dans 
les meilleurs délais. 

 
IV. VUE DôENSEMBLE SUR LôEVOLUTION DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT CONSOLIDEES ET 

DES CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 
 
Pour mémoire : 

- les recettes r®elles de fonctionnement consolid®es regroupent lôensemble des recettes de la Communauté de 
Communes de lôIle de R® ¨ lôexclusion des op®rations dôordre, côest-à-dire des opérations comptables sans 
mouvement de fonds, auxquelles nous soustrayons les atténuations de produits et les produits en lien avec la Taxe 
dôEnl¯vement des Ordures Ménagères (« article 7331 - Taxe d'enlèvement des ordures ménagères et assimilés ») 
jusquôen 2015, 

- les charges courantes de fonctionnement correspondent aux dépenses réelles de fonctionnement de la Communauté 
de Communes de lôIle de R® (ensemble des d®penses ¨ lôexclusion des op®rations dôordre, côest-à-dire des opérations 
comptables sans mouvement de fonds), auxquelles nous soustrayons les att®nuations de charges, ¨ lôexclusion des 
int®r°ts de la dette qui, fonction de lôimportance du recours ¨ lôemprunt pour le financement des investissements 
réalisés, ne correspondent pas à des charges liées au fonctionnement proprement dit des services et les charges en 
lien avec la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res (ç article 658 - Charges diverses de la gestion courante ») 
jusquôen 2015. 

 
IV.1 Graphiques 
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Les très fortes augmentations, aussi bien en recettes quôen d®penses, de 2016 correspondent ¨ lôabsorption du Budget Annexe 
« Ordures Ménagères » par le Budget Général. Elles ne doivent donc pas faire penser à une dérive des finances cette année-
là. 
 
Pour le reste, nous constatons que : 

- les recettes réelles de fonctionnement consolidées : 
o sont sur une tendance générale haussière ; 
o dans le cadre de la crise sanitaire, les prévisions de 2020 ont été prudentes, 

- les charges courantes de fonctionnement : 
o sont, quant à elles, en hausse réguli¯re et ne connaissent une premi¯re baisse, symbolique de 0,6 %, quôen 

2017, 
o avant une baisse beaucoup plus significative de 8,6 % en 2018, 
o malheureusement cette ®volution vertueuse nôaura ®t® que de courte dur®e, les r®alisations de 2019 et les 

prévisions de 2020 (les d®penses suppl®mentaires li®es ¨ la crise sanitaire nô®tant ®valu®es quô¨ 100 kú 
environ), marquant un retour à des hausses très significatives. 

 
Ainsi, sur la période de 2009 à 2020, la hausse moyenne annuelle des : 

- recettes réelles de fonctionnement consolidées ressort à 8,6 %, 
- et celle des charges courantes de fonctionnement à 15,6 %. 
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IV.2 Commentaires 
 
On ne peut que regretter que : 

- la courbe de suivi de lô®volution des charges courantes de fonctionnement soit quasi syst®matiquement ç au-dessus » 
de la courbe de suivi de lô®volution des recettes r®elles de fonctionnement consolid®es pouvant faire penser que ces 
d®penses sont, au pire, non ma´tris®es et, au mieux, non corr®l®es ¨ lô®volution des recettes, 

- la tendance très favorable observée pour lôann®e 2018 nôait ®t® renouvel®e ni dans les r®alisations de 2019 ni dans 
les prévisions budgétaires de 2020. 

 
Ainsi il nous continuons ¨ penser que lô®quipe communautaire : 

- se doit de mener une réflexion sur la nature des charges courantes de fonctionnement et des recettes réelles de 
fonctionnement consolid®es de la Communaut® de Communes de lôIle de R® et de leurs évolutions, 

- devrait ¨ lôavenir, a minima, corr®ler lô®volution des charges courantes de fonctionnement ¨ celle des recettes r®elles 
de fonctionnement consolidées, 

- pour ne pas voir, comme dans les prévisions budgétaires de 2020, les charges courantes de fonctionnement converger 
« dangereusement » vers les recettes réelles de fonctionnement consolidées. 

 
Quoi quôil en soit la qualit® des pr®visions budgétaires, évoquée précédemment, nous laisse espérer une maîtrise du sujet, 
même si par le passé nous avons émis certains doutes. 
 

V. RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT CONSOLIDEES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
V.1 Répartition moyenne des recettes réelles de fonctionnement consolidées de la Communauté de Communes 
 
A titre dôinformation, sur la période 2009 ï 2019, la répartition moyenne des recettes réelles de fonctionnement consolidées de 
la Communauté de Communes de lôIle de Ré et leurs évolutions étaient les suivantes : 
 

    kú % Evolution 

70 REVENUS DE GESTION COURANTE 1 445 11,1% 556% 

73 IMPOTS ET TAXES 10 448 80,6% 369% 

    dont contributions directes nettes 6 500 50,1% 109% 

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 2 341 18,1% -1% 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 152 1,2% 780% 

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS -2 317 -17,9% 1908% 

  APPORTS DES ACTIVITES ANNEXES 898 6,9% -105% 

76 PRODUITS FINANCIERS 0 0,0% -67% 

TOTAL DES RECETTES REELLES MOYENNES DE FONCTIONNEMENT CONSOLIDEES 12 968 100,0% 169% 

 
Ainsi, sur cette p®riode, la Communaut® de Communes de lôIle de R® : 

- a vu se développer considérablement ses revenus de gestion courante, même si en valeur ils ne représentent que 
11 % environ des recettes totales, 

- a vu cro´tre les revenus quôelle tire de la lev®e des impôts locaux, 
- a vu croître très significativement les sommes quôelle reverse au titre des ç Prélèvements pour reversements de 

fiscalité par l'intermédiaire d'un fonds » (Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources Communales et 
Intercommunales et Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales), 

- nôa subi quôune l®g¯re baisse des dotations, subventions et participations quôelle re­oit notamment de lôEtat, du 
Département et de la Région. 

 
Il nous semble que, comme indiqué précédemment : 

- la réforme de la fiscalité locale, qui pourrait entraîner une baisse des contributions directes nettes perçues, 
- coupl®e ¨ la baisse des dotations de lôEtat qui, elle, pourrait se poursuivre, 

doit inciter lô®quipe communautaire ¨ la plus grande prudence et à la plus grande rigueur budgétaire. 
 
Dôautre part, si on compare ces recettes r®elles de fonctionnement consolidées pour 2019 aux mêmes recettes réelles de 
fonctionnement consolidées calcul®es en tenant compte de lôinflation (Indice des Prix ¨ la Consommation au 31 décembre, pour 
lôensemble des m®nages, avec le tabac) entre 2009 et 2019 on obtient les ®l®ments suivants : 
 

    2019 réel 2019 calculé avec inflation 

70 REVENUS DE GESTION COURANTE 2 416 13% 413 5% 

73 IMPOTS ET TAXES 17 865 94% 4 263 54% 

    dont contributions directes nettes 7 955 42% 4 263 54% 

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 1 751 9% 1 990 25% 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 241 1% 31 0% 

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS -3 136 -16% -175 -2% 

  APPORTS DES ACTIVITES ANNEXES -59 0% 1 426 18% 

76 PRODUITS FINANCIERS 0 0% 0 0% 

TOTAL DES RECETTES REELLES MOYENNES DE FONCTIONNEMENT CONSOLIDEES 19 079 100% 7 948 100% 

 
Du fait de lôabsorption du Budget Annexe ç Ordures Ménagères » par le Budget Général en 2016, le poste « Impôts et taxes » 
a considérablement augmenté rendant la lecture de ce tableau délicate. 
 
V.2 Recettes réelles de fonctionnement consolidées par Unité Foncière 
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Rapportées aux Unités Foncières, les recettes réelles de fonctionnement consolidées des communes de lôancien Canton Nord 
et de la Communaut® de Communes de lôIle de R® peuvent °tre compar®es. 
 

 
 
Depuis 2009, les recettes réelles de fonctionnement consolidées par Unité Foncière de la Communauté de Communes de lôIle 
de Ré sont sur une tendance haussière et restent (sauf en 2010) plus basses que celles des autres collectivités locales du Nord 
de lôIle de R®. 
 
V.3 Impôts et taxes 
 
V.3.1 Préambule 
 
Globalement, lôann®e 2019 a ®t®, au niveau de la Communaut® de Communes de lôIle de R®, une ann®e de baisse de la fiscalité 
locale, du fait, notamment, de la non-reconduction de la Taxe sur la GEstion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 
Inondations (GEMAPI). 
 
V.3.2 Généralités 
 
Les contributions directes locales, côest-à-dire la Taxe dôHabitation, la Taxe Fonci¯re sur les Propriétés Bâties et la Taxe 
Foncière sur les Propriétés Non-Bâties, sont les trois taxes « communales » pour lesquelles une contribution complémentaire 
est pr®lev®e au b®n®fice de la Communaut® de Communes de lôIle de R®. 
Cette contribution apparait dans la colonne « Intercommunalité è des avis dôimposition. 
 
La Communaut® de Communes de lôIle de R® per­oit ®galement : 

- la Taxe Foncière Additionnelle sur les Propriétés Non-Bâties, 
- la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res (TEOM), 
- la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), 
- la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), 
- la Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM), 
- lôImposition Forfaitaire sur les Entreprises de R®seaux (IFER), 
- la Taxe de Séjour, 
- et depuis 2018, mais de façon discontinue, la Taxe pour la GEstion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 

Inondations (GEMAPI). 
 
V.3.3 Vue dôensemble des recettes des contributions directes 
 
On constate pour la Communaut® de Communes de lôIle de R®, et cela est vrai pour bon nombre de collectivités locales, que 
les impôts et taxes représentent la majeure partie des recettes réelles de fonctionnement consolidées, soit : 

- 80,6 % en moyenne sur la période de 2009 à 2019, 
- et 50,1 % pour les seules contributions directes locales nettes côest-à-dire la Taxe dôHabitation, la Taxe Foncière sur 

les Propriétés Bâties, la Taxe Foncière sur les Propriétés Non-Bâties et la Cotisation Foncière des Entreprises 
diminuée des attributions de compensation versées aux communes de lôIle de R® au titre de la Fiscalité Professionnelle 
Unique dont elle assure la perception. 

A ce niveau dôanalyse, la r®forme des imp¹ts locaux initi®e par le Gouvernement est effectivement susceptible de cr®er un 
certain émoi chez les élus. 
 
Il existe ®galement des compensations vers®es par lôEtat, au titre des abattements ou exon®rations quôil accorde ou accordait 
en mati¯re de Contribution Economique Territoriale, de Taxe Fonci¯re et de Taxe dôHabitation, dont lôimpact est faible (1,9 % 
en 2019). 
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V.3.4 Evolution des recettes des contributions directes 
 
Les éléments ci-dessous : 

- sont issus du « Recensement des Eléments d'Imposition à la fiscalité directe locale », disponible sur le site Internet de 
lôAdministration : www.data.gouv.fr, 

- couvrent la période de 2002 à 2019, 
- concernent les dix communes de lôIle de R®, 
- les graphiques sont disponibles sur le site Internet de lôAssociation (www.adc-nordiledere.com), avec une analyse pour 
chaque taxe, ¨ lôadresse : http://adc-nordiledere.com/index.php/etudes. 

 
V.3.4.1 Taxe dôHabitation 

 

 
 

 
 

http://www.data.gouv.fr/
http://www.adc-nordiledere.com/
http://adc-nordiledere.com/index.php/etudes
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Sur la période étudiée : 

- les bases nettes imposables ont augmenté significativement (95,82 % soit 4,03 % par an) en lien avec lôaugmentation, 
tout aussi significative, des bases nettes imposables des dix communes de lôIle de R®, 

- les taux dôimposition ont ét® multipli®s par plus de sept, portant lôaugmentation annualis®e au niveau de 13,22 %, 
- lôaugmentation des bases nettes imposables et lôexplosion des taux dôimposition ont propuls® les montants nets, avant 

dégrèvements, à 7,4 Mú en 2019, soit plus de 16 fois ceux collectés en 2002. 
 
V.3.4.2 Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
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Sur la période étudiée : 

- les bases nettes imposables ont augmenté significativement (102,28 % soit 4,23 % par an) en lien avec lôaugmentation 
tout aussi significative des bases nettes imposables des dix communes de lôIle de R®, 

- les taux dôimposition ont été multipliés par 2,5 environ entre 2002 et 2008 avant de se stabiliser, 
- lôaugmentation des bases nettes imposables et lôaugmentation des taux dôimposition ont propulsé les montants nets 

collectés à plus 2,5 Mú en 2019, soit près de 5 fois ceux collectés en 2002. 
 
V.3.4.3 Taxe Foncière sur les Propriétés Non-Bâties 
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Sur la période étudiée : 

- les bases nettes imposables sont en baisse (- 6,83 % soit ï 0,42 % par an) en lien avec la baisse des bases nettes 
imposables dans la majorit® des dix communes de lôIle de R®, 

- les taux dôimposition ont été multipliés par 3 environ entre 2002 et 2011 avant de se stabiliser, 
- lôaugmentation importante des taux ayant compens® la baisse des bases nettes imposables, les montants nets 

collectés ont augmenté de 6,12 % par an sur la période, les portant à 57 kú en 2019. 
 
V.3.4.4 Taxe Foncière Additionnelle sur les Propriétés Non-Bâties 
 
Cette taxe a ®t® mise en place en 2011 pour un produit, en baisse r®guli¯re, de lôordre de grandeur de celui de la Taxe Foncière 
sur les Propriétés Non-Bâties. 
  

 
 
Le taux est de 39,63 % depuis la mise en place. 
 

 
 
V.3.4.5 Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res 
 
Les ®l®ments en notre possession sô®tendent de 2004 ¨ 2019. 
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Sur la période étudiée, soit de 2004 à 2019 : 

- les bases nettes imposables suivent lôévolution de celle de la Taxe Foncière sur le Propriétés Bâties et ont augmenté 
significativement (79,07 % soit 3,96 % par an), 

- les taux dôimposition : 
o pr®sentent la rare particularit® dôavoir baiss® ; 
o le graphique qui est pr®sent® permet en revanche de se souvenir quôentre 2000 et 2003 ils avaient 

pratiquement doublé (sô®loignant ainsi, par exemple, de taux pratiqu®s dans des collectivit®s locales voisines, 
comme par exemple la Communaut® dôAgglom®ration de La Rochelle o½ il ®tait de 9,13 % en 2019) ! 

- lôaugmentation des bases nettes imposables compense très largement la l®g¯re baisse des taux dôimposition, amenant 
les montants nets collectés à plus de 6,5 Mú en 2019. 

 
V.3.4.6 Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI) 
 
Pour mémoire : 

- cette taxe additionnelle a été mise en place à compter du 1er janvier 2018 selon un mode de répartition dont vous 
retrouverez le calcul, pour mémoire, sur le site Internet de votre association : http://www.adc-
nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Synthese-CDC-GEMAPI.pdf. 

- son produit a été, en 2018, de 1,263 Mú avec une moyenne par article impos® de : 

¶ 0,99 ú au titre de la Taxe sur le Foncier Non-Bâti, 

¶ 22,87 ú au titre de la Taxe sur le Foncier B©ti, 

¶ 35,00 ú au titre de la Taxe dôHabitation, 

¶ 24,75 ú au titre de la Cotisation Fonci¯re des Entreprises. 
- ainsi, en fonction de sa situation particulière (locataire, propriétaire dont la valeur locative brute de la propriété est plus 

ou moins élevée, professionnel soumis à la Cotisation Foncière des Entreprises, multipropriétaire, propriétaire à titre 
privé et professionnel...), la somme globale payée par un contribuable rétais, imposable au titre de la taxe GEMAPI 
2018, a pu °tre tr¯s largement sup®rieure aux 40 ú, ayant servi de base au calcul du montant global ¨ r®partir, dont la 
grande majorité (tous ?) des élus communautaires et des contribuables rétais pensaient initialement que cô®tait un 
montant maximum à payer par foyer fiscal ou par habitant. 

- de plus, en contradiction avec lôarticle 1530 bis du Code Général des Impôts qui précise que « éle produit vot® de la 
taxe est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de 
l'exercice de la comp®tence de gestion des milieux aquatiques et de pr®vention des inondationsé è, les 1,263 Mú de 
Taxe GEMAPI pr®lev®s sont bien ®loign®s des 845 kú de d®penses r®alis®es, elles-mêmes considérablement 
®loign®es des 3,256 Mú de d®penses budg®tis®es et reprises dans la d®lib®ration nÁ98 du 28 septembre 2017 du 
Conseil Communautaire de lôIle de R®. 

- enfin : 

¶ bien quôayant inscrit 4,154 Mú de d®penses au titre de la comp®tence GEMAPI, dans son Budget Primitif 
2019, la Communaut® de Communes de lôIle de R® nôa pas appel®e de Taxe GEMAPI cette ann®e-là, 

¶ la Taxe GEMAPI, annoncée par le Président de la Communaut® de Communes de lôIle de R® pour 2020, 
ann®e dô®lections municipales, nôa pas ®t® budg®tis®e et ne sera donc pas appel®e, 

¶ enfin le Pr®sident de la Communaut® de Communes de lôIle de R® a annonc®, par contre, quôune Taxe 
GEMAPI serait appelée en 2021 : votre association sôen fera bien entendu lô®cho lorsque les ®l®ments en 
seront connus. 

 
Quoi quôil en soit le Conseil dôAdministration de votre association ne peut que regretter, une nouvelle fois, cet ç effet de yoyo » 
sur ce volet de la fiscalité directe locale et déplorer que des décisions soient votées en Conseil Communautaire sur des 
prévisions budgétaires dont on finit par douter du sérieux. 
 

http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Synthese-CDC-GEMAPI.pdf
http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Synthese-CDC-GEMAPI.pdf
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V.3.4.7 Cotisation Foncière des Entreprises 
 
La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), composante avec la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) de 
la Contribution Economique Territoriale (CET), a été mise en place à partir de 2010 en remplacement de la Taxe 
Professionnelle. 
 
Elle est collect®e par la Communaut® de Communes de lôIle de Ré, puis en partie reversée aux dix communes dans la cadre 
des attributions de compensation au titre de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), et son taux est voté, chaque année, en 
Conseil Communautaire. 
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Sur la période étudiée : 

- les bases nettes imposables sont en croissance de 4,83 % par an, 
- les taux dôimposition pr®sentent la rare particularit® dôavoir baiss® dôun modeste 0,23 % par an, 
- lôaugmentation des bases nettes imposables compense la l®g¯re baisse des taux dôimposition, amenant les montants 

nets collectés à un peu plus de 1,8 Mú en 2019. 
 
V.3.4.8 Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
 
La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), composante avec la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) de 
la Contribution Economique Territoriale (CET), a été mise en place à partir de 2010 en remplacement de la Taxe 
Professionnelle. 
 
Elle est collect®e par la Communaut® de Communes de lôIle de R®, puis en partie reversée aux dix communes dans la cadre 
des attributions de compensation au titre de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU). 
 

 
 
Le produit de cette taxe a connu, depuis 2018, une hausse significative lôamenant ¨ 1,1 Mú. 
 
V.3.5 Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) 
 
Cette taxe concerne les commerces exploitant une surface de vente au détail de plus de 400 m², et réalisant un chiffre d'affaires 
hors taxe à partir de 460 000 ú. 
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Eu égard aux écarts importants constatés entre les montants indiqués dans les Recensements des El®ments dôImposition ¨ la 
fiscalité directe locale et les Comptes Administratifs de la Communaut® de Communes de lôIle de R® pour les années 2018 et 
2019, ce sont les montants de cette dernière référence qui ont été pris en compte. 
 
Hormis le pic constaté en 2017, et non-explicité à ce jour, le produit de cette taxe est assez constant sur la période étudiée et 
oscille entre 270 kú et 290 kú. 
 
V.3.6 Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) 
 
Cette taxe vise certaines entreprises, dont l'activité est exercée dans les secteurs de l'énergie, des transports ferroviaires et 
des télécommunications, utilisant divers réseaux d'infrastructures, dont des réseaux de transport. 
 

 
 
Comme précédemment, les montants indiqués dans les Comptes Administratifs 2018 et 2019 de la Communauté de 
Communes de lôIle de R® ont ®t® pr®f®r®s ¨ ceux indiqu®s dans les Recensements des Eléments d'Imposition à la fiscalité 
directe locale. 
 
Le produit de cette taxe est assez constant sur la période étudi®e et oscille entre 90 et 110 kú environ. 
 
V.3.7 Taxe de séjour 
 
Cette taxe pr®lev®e au b®n®fice de la Communaut® de Communes de lôIle de R® et du d®partement de la Charente-Maritime, 
concerne certains contribuables rétais. 
 
La Communauté de Communes de l'Ile de Ré avait institué, à compter du 1er janvier 2016, une Taxe de séjour au forfait sur 
lôensemble de son territoire. 
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Au 1er janvier 2020 le mode forfaitaire a été abandonné au profit du mode réel : les éléments applicables à compter de cette 
date ont été votés lors du Conseil Communautaire du 26 septembre 2019 (https://cdciledere.fr/sites/default/files/conseil-
communautaire/file/2019.09.26-15-finances-taxe-sejour-dispositions_2020.pdf). 
 
Le produit de cette taxe est de 2 Mú environ par an (2,270 Mú en 2019), dont un peu moins du quart est revers® aux dix 
communes de lôIle de R® au titre des attributions de compensation (567 kú en 2019 : cf. tableau ci-dessous). 
 
Apr¯s consultation dôun avocat, ®voqu®e dans la radioscopie de lôann®e derni¯re, le Conseil dôAdministration de votre 
association nôa pas jug® n®cessaire dôinitier de d®marche contentieuse avec la Communauté de Communes de lôIle de R® au 
sujet de la Taxe de s®jour puisque, notamment, le mode de perception forfaitaire, quôil d®non­ait, a ®t® abandonn®, ¨ compter 
du 1er janvier 2020, au profit du mode réel. 
Le Conseil dôAdministration de votre association se réjouit également que la proposition faite par Monsieur Patrick RAYTON, 
Maire de La Couarde-sur-Mer, lors du Conseil Communautaire du 26 septembre 2019, de passer dôun rythme de d®claration 
mensuel à un rythme trimestriel, pour faciliter le travail des « petits hébergeurs », ait été entendue et soit appliquée (sous 
réserve du vote par le Conseil Communautaire) à compter du 1er janvier 2021. 
Il appuiera également sa proposition, faite lors du Conseil Communautaire du 23 juillet 2020, de rallonger encore le rythme de 
déclaration et donc de paiement (semestriel ou annuel), dans la mesure, bien entendu, des possibilités offertes par la loi et les 
règlements en la matière. 
 
V.3.8 Attributions de compensation 
 
La Communaut® de Communes de lôIle de R®, collectant pour le compte de ses dix communes membres un certain nombre de 
taxes, proc¯de ¨ leur restitution, plus ou moins partielle, par lôinterm®diaire dôune attribution de compensation vot®e en Conseil 
Communautaire. 
 
Depuis 2016 une composante « Tourisme », censée compenser la partie « Animations » qui est restée à la charge des 
communes apr¯s transfert des Offices de Tourisme ¨ la Communaut® de Communes de lôIle de R®, a ®t® ajout®e ¨ la 
composante « Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) ». 
 
La répartition de ces attributions de compensation entre les communes est la suivante : 
 

  

Fiscalité 
professionnelle 

unique 
Tourisme TOTAL 

ARS EN RE 419 180 ú 84 502 ú 503 682 ú 

LE BOIS PLAGE EN RE 707 873 ú 167 819 ú 875 692 ú 

LA COUARDE SUR MER 291 637 ú 67 643 ú 359 280 ú 

LA FLOTTE 681 521 ú 100 655 ú 782 176 ú 

LOIX 47 538 ú 507 ú 48 045 ú 

LES PORTES EN RE 137 172 ú 16 712 ú 153 884 ú 

RIVEDOUX-PLAGE 149 006 ú 13 144 ú 162 150 ú 

SAINT CLEMENT DES 
BALEINES 

144 423 ú 32 842 ú 177 265 ú 

SAINTE MARIE DE RE 440 610 ú 63 490 ú 504 100 ú 

SAINT MARTIN DE RE 889 594 ú 19 254 ú 908 848 ú 

TOTAL 3 908 554 ú 566 568 ú 4 475 122 ú 

 
Lô®volution de ces attributions de compensation est la suivante : 
 

 
 
V.3.9 Commentaires 

V.3.9.1 Fiscalité des particuliers 
 

https://cdciledere.fr/sites/default/files/conseil-communautaire/file/2019.09.26-15-finances-taxe-sejour-dispositions_2020.pdf
https://cdciledere.fr/sites/default/files/conseil-communautaire/file/2019.09.26-15-finances-taxe-sejour-dispositions_2020.pdf
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Comme nous lôavons d®j¨ indiqu® les ç impôts locaux » constituent la source principale de recettes de la Communauté de 
Communes de lôIle de R®. 
 
Ainsi dans le Compte Administratif de 2019 de la Communaut® de Communes de lôIle de Ré : 

- lôarticle ç 7311 ï Contributions directes è (13,382 Mú) repr®sente 45,6 % de lôensemble des recettes r®elles de 
fonctionnement (29,324 Mú), 

- ¨ lôint®rieur de lôarticle ç 73 ï Impôts et taxes è (22,340 Mú) : 
o lôarticle ç 73111 - Taxes fonci¯res et dôhabitation » représente 53,1 %, 
o lôarticle ç 73112 - Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises » représente 4,8 %, 
o lôarticle ç 73113 - Taxe sur les surfaces commerciales » représente 1,3 %, 
o lôarticle ç 73114 - Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau » représente 0,5 %, 
o lôarticle ç 7318 ï Autres impôts locaux ou assimilés » représente 0,2 %, 
o lôarticle ç 7331 - Taxe d'enlèvement des ordures ménagères et assimilés » représente 29,9 %, 
o lôarticle ç 7346 - Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations » représente 

0 %, 
o lôarticle ç 7362 - Taxes de séjour » représente 10,2 %. 

 
En matière de fiscalité touchant plus particulièrement les résidents : 

- la Taxe Foncière sur les Propriétés Non-Bâties et la Taxe Foncière Additionnelle sur les Propriétés Non-Bâties restent 
des impôts marginaux, 

- la Taxe dôHabitation et la Taxe Fonci¯re sur les Propri®t®s B©ties repr®sentent, en 2019 : 
o 99 % du quatuor Taxe dôHabitation, Taxe Fonci¯re sur les Propri®t®s B©ties, Taxe Fonci¯re sur les Propriétés 

Non-Bâties et Taxe Foncière Additionnelle sur les Propriétés Non-Bâties, 
o et 59 % si on y rajoute la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res. 

 
Lôimpact de la r®forme de la fiscalit® locale initi®e par le Gouvernement devra donc °tre suivi et analysé avec attention par 
lô®quipe communautaire m°me si, ¨ ce jour, nous nôavons pas relev® dôinfluences n®gatives dans les comptes de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R®. 
Votre association ne manquera pas, de son côté, de produire tous les documents et toutes les études utiles à la compréhension 
de cette réforme et à ses conséquences sur les comptes de la Communaut® de Communes de lôIle de R®. 

V.3.9.2 Fiscalité des professionnels 
 
La hausse des différentes contributions, mises à la charge des professionnels, est, a priori, un signe de la bonne santé de 
lô®conomie de lôIle de R®. 
La Communauté de Communes de lôIle de R® devra cependant veiller ¨ maintenir ces charges dôimp¹ts ¨ un niveau compatible 
avec les capacités contributives des professionnels de son territoire. 
 
De plus, pour m®moire, comme nous lô®voquions lôann®e derni¯re, le maintien dôune activité économique pérenne dans les cinq 
communes de lôancien Canton Nord de lôIle de R®, notamment en dehors de la p®riode estivale, reste un imp®ratif pour avoir 
des villages attractifs et vivants toute lôann®e. 
Ce sujet est et restera donc dôactualité pour les années, et probablement même les décennies, à venir. 
 

VI. CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LôILE DE RE 
 
VI.1 Charges courantes de fonctionnement de la Communaut® de Communes de lôIle de R® 
 
Les charges courantes de fonctionnement réalisées en 2018 et 2019 et prévues en 2020 par la Communauté de Communes 
de lôIle de R® sont les suivantes : 
 

    2018 2019 
Prévisions 

2020 
Evolutions 

2019 vs 2018 
Evolutions 

2020 vs 2019 

012 CHARGES DE PERSONNEL (moins 6419 et 6489) 3 774 3 792 4 224 0,5% 11,4% 

65 AUTRES CHARGES GESTIONS COURANTES 1 081 1 210 2 536 12,0% 109,6% 

61 SERVICES EXTERIEURS 7 636 8 477 7 690 11,0% -9,3% 

60 ACHATS NON STOCKABLES 119 148 274 24,7% 84,9% 

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 571 653 1 040 14,4% 59,2% 

63 IMPOTS ET TAXES 57 55 58 -4,1% 4,7% 

66 AUTRES CHARGES FINANCIERES 1 0 0 -54,0% -100,0% 

  DEPENSES IMPREVUES     318 - - 

TOTAL DES CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT 13 239 14 336 16 140 8,3% 12,6% 

 
On notera : 

- ¨ regret, quôentre 2019 et 2018, le total des charges courantes de fonctionnement est en hausse de 8,3 %, 
- avec inqui®tude, quôentre 2019 et 2020, le total des charges courantes de fonctionnement est budg®tis® en hausse de 

12,6 %. 
 
VI.2 Répartition moyenne des charges courantes de fonctionnement de la Communauté de Communes de lôIle de 

Ré 
 
A titre dôinformation, sur la p®riode de 2009 ¨ 2019, la r®partition moyenne des charges courantes de fonctionnement de la 
Communaut® de Communes de lôIle de Ré et leurs évolutions étaient les suivantes : 
 
 
 



Association des Contribuables du Nord de lôIle de Ré - 25 - 

      en kú en % Evolution 

012 CHARGES DE PERSONNEL (moins 6419 et 6489) 2 719 31,6% 205% 

65 AUTRES CHARGES GESTIONS COURANTES 1 193 13,9% 33% 

61 SERVICES EXTERIEURS 3 796 44,1% 1245% 

60 ACHATS NON STOCKABLES 151 1,8% 16% 

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 696 8,1% 76% 

63 IMPOTS ET TAXES 52 0,6% 764% 

66 AUTRES CHARGES FINANCIERES 2 0,0% -3% 

022 DEPENSES IMPREVUES 0 0,0% - 

TOTAL DES CHARGES COURANTES MOYENNES DE FONCTIONNEMENT 8 610 100,0% 336% 

 
La tr¯s forte augmentation de lôarticle ç 61 ï Services extérieurs è est due principalement ¨ lôint®gration, ¨ partir de 2016, du 
Budget Annexe « Ordures Ménagères » au Budget Général. 
On pourra, une nouvelle fois, regretter lôabsence de traitement de la question des Ordures Ménagères dans un Budget Annexe. 
 
Nous vous indiquions dans la « Radioscopie 2018 » que, retraité des chiffres donnés pour le poste « Déchets » lors de la 
présentation des Comptes Administratifs 2016 et 2017 les 6 avril 2017 et 12 avril 2018 en Conseil Communautaire, il apparait 
que lôarticle ç 61 ï Services extérieurs è, et notamment lôarticle ç 611 - Contrats de prestations de services », a plus que 
quintuplé entre 2009 et 2017. 
Votre association demandait à Monsieur le Président de la Communaut® de Communes de lôIle de R® ¨ la question nÁ11 de 
son courrier daté du 5 août 2018 (disponible sur le site Internet ¨ lôadresse : http://adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-
CDC-Radioscopie_2018-Questions_au_President.pdf) : « Le recours massif à des prestataires extérieurs est-il toujours justifié, 
notamment si on le met en parall¯le de lôaugmentation des personnels de la collectivité et donc, en théorie, des compétences 
internes ? Faites-vous une analyse a posteriori de ces dépenses pour éviter de les réitérer si elles se sont avérées 
improductives ? » 
La même question a de nouveau été posée à Monsieur le Président de la Communauté de Communes de lôIle de R® dans un 
courrier daté du 27 août 2019 (disponible sur le site Internet ¨ lôadresse : http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-
ET-CDC-Radioscopie_2019-Questions_au_President.pdf). 
Cette question, comme lôensemble des deux courriers ®voqu®s, est rest®e malheureusement sans r®ponse. 
 
Par ailleurs, si on compare ces charges courantes de fonctionnement de 2019 aux mêmes charges courantes de 
fonctionnement calculées en tenant compte de lôinflation (Indice des Prix ¨ la Consommation au 31 d®cembre, pour lôensemble 
des ménages, avec le tabac) entre 2009 et 2019 on obtient les éléments suivants : 
 

      2019 réel 2019 calculé avec inflation 

012 CHARGES DE PERSONNEL (moins 6419 et 6489) 3 792 26% 1 392 38% 

65 AUTRES CHARGES GESTIONS COURANTES 1 210 8% 1 015 28% 

61 SERVICES EXTERIEURS 8 477 59% 706 19% 

60 ACHATS NON STOCKABLES 148 1% 143 4% 

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 653 5% 416 11% 

63 IMPOTS ET TAXES 55 0% 7 0% 

66 AUTRES CHARGES FINANCIERES 0 0% 1 0% 

022 DEPENSES IMPREVUES 0 0% 0 0% 

TOTAL DES CHARGES COURANTES MOYENNES DE FONCTIONNEMENT 14 336 100% 3 680 100% 

 
Lôint®gration du Budget Annexe des Ordures M®nag¯res au Budget G®n®ral fausse, bien entendu, ces donn®es mais, 
globalement, la hausse des d®penses courantes de fonctionnement sur cette p®riode a ®t® sup®rieure ¨ ce quôelle aurait d¾ 
être en ne tenant compte que de lôinflation. 
 
VI.3 Charges courantes de fonctionnement par Unité Foncière 
 
Rapportées aux Unités Foncières, les charges courantes de fonctionnement des communes de lôancien Canton Nord et de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R® peuvent être comparées. 
 

http://adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-CDC-Radioscopie_2018-Questions_au_President.pdf
http://adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-CDC-Radioscopie_2018-Questions_au_President.pdf
http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-CDC-Radioscopie_2019-Questions_au_President.pdf
http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-CDC-Radioscopie_2019-Questions_au_President.pdf
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Sur la période étudiée : 

- la tr¯s forte augmentation constat®e en 2016 est due ¨ lôabsorption du Budget Annexe « Ordures Ménagères » par le 
Budget Principal, 

- la hausse observée entre 2009 et 2015 pourrait reprendre si la tendance observée en 2019 se poursuivait, 
- comparativement aux autres collectivit®s locales de lôancien Canton Nord de lôIle de R®, celles de la Communauté de 
Communes de lôIle de R® restent inf®rieures. 

 
VI.4 Charges de personnel 
 
VI.4.1 Evolutions des charges nettes de personnel 
 

 
 
La hausse des charges nettes de personnel de la Communaut® de Communes de lôIle de R® a ®t® constante entra´nant leur 
triplement entre 2009 et 2019 : 

- la p®riode 2009 / 2015 a ®t® t®moin dôune hausse tr¯s importante, 
- et a laissé place à une période de hausses plus contenues, 2017 et 2019 enregistrant même une quasi stabilité, 
- les prévisions du budget 2020 laissent cependant envisager une nouvelle accélération à la hausse. 

 
La prise en charge de nouvelles compétences par la Communauté de Communes de lôIle de R® est, bien entendu, ¨ lôorigine 
dôune partie de cette hausse consid®rable des charges nettes de personnel. 
On est cependant en droit de se demander jusquô¨ quel point. 
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De plus lô®volution de ces charges nettes de personnel doit être mise en parall¯le avec lô®volution des charges nettes de 
personnel des dix communes de lôIle de R® qui, elles, ont perdu un certain nombre de comp®tences. 
Et comme nous lôavons fait remarquer dans les ç Radioscopies 2020 è des cinq communes de lôancien Canton Nord de lôIle de 
Ré, la tendance générale observée dans ces communes ne nous semble pas cohérente. 
 
VI.4.2 Proportions relatives des charges nettes de personnel 
 
Comme le montre le graphique ci-dessous : 

- le rapport entre les charges nettes de personnel et le total des charges courantes de fonctionnement est un indicateur 
fauss® par lôint®gration, en 2016, du Budget Annexe « Ordures Ménagères » au Budget Général de la Communauté 
de Communes de lôIle de R® ; cependant : 

o on constate, entre 2009 et 2015, une tendance général à la hausse de ce rapport, à mettre en parallèle avec 
la très forte hausse des charges nettes de personnel évoquée précédemment, le faisant culminer à 45,7 % 
en 2015, 

o la tendance haussi¯re se poursuit ensuite jusquôen 2018, 
o lôinflexion constat®e en 2019 devra être confirmée en 2020, 

- le rapport entre les charges nettes de personnel et le total des recettes réelles de fonctionnement consolidées est 
®galement, depuis 2011, sur une tendance haussi¯re, lôinflexion constat®e en 2018 et 2019 semblant ne pas devoir 
se confirmer en 2020. 

 

 
 
Ainsi les charges nettes de personnel : 

- « consomment » toujours plus des recettes de la Communauté de Communes de lôIle de R®, lôam®lioration constat®e 
en 2018 et 2019 ne semblant être, au regard des prévisions budg®taires de 2020, quôanecdotique, 

- et repr®sentent une part croissante de ses charges courantes, lôam®lioration constat®e en 2019 et envisag®e avec les 
prévisions budgétaires de 2020 devant être confirmée sur le long terme. 

 
Ces différents constats nous font donc nous demander si les charges de personnel de la Communaut® de Communes de lôIle 
de Ré sont bien maîtrisées. 
Comme par le passé, nous ne manquerons pas dôinterroger Monsieur le Pr®sident de la Communaut® de Communes de lôIle 
de Ré à ce sujet. 
 
Par ailleurs le Budget Primitif 2020 du Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » enregistre ses premières charges de 
personnel significatives (373,5 kú) qui représentent 56 % des charges courantes de fonctionnement et 86 % des recettes réelles 
de fonctionnement de ce budget. 
 
Par comparaison avec les autres collectivit®s locales de lôancien Canton Nord de lôIle de R® : 
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En matière de charges nettes de personnel rapportées aux recettes réelles de fonctionnement consolidées, sans lôabsorption 
du Budget Annexe « Ordures Ménagères » par le Budget Général en 2016, elles auraient atteint en 2019 des niveaux 
comparables ¨ ceux des cinq communes de lôancien Canton Nord de lôIle de R®. 
 

 
 
En matière de charges nettes de personnel rapportées aux charges courantes de fonctionnement, on peut faire le même constat 
que précédemment. 
 
VI.4.3 Charges nettes de personnel par Unité Foncière 
 
Rapportées aux Unités Foncières, les charges nettes de personnel des communes de lôancien Canton Nord et de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R® peuvent °tre compar®es. 
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Les charges nettes de personnel par Unité Foncière de la Communauté de Communes de lôIle de R® sôaffichent tr¯s en retrait 
de celles des autres collectivit®s locales de lôancien Canton Nord de lôIle de R®. 
 
VI.5 Subventions aux associations 
 
Les attributions de subventions aux associations pouvant °tre lôobjet de certaines d®rives elles doivent °tre suivies et parfois 
contrôlées. 
 
VI.5.1 Rapport entre les subventions et les recettes réelles de fonctionnement 
 
Pour la période de 2010 à 2020 les rapports entre les « Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes 
de droit privé » (article 6574 des Comptes Administratifs et des derniers Budgets Primitifs) et les recettes réelles de 
fonctionnement pour les cinq communes de lôancien Canton Nord de lôIle de R® et la Communaut® de Communes de lôIle de 
Ré sont les suivants : 
  

 
N. B. : pour mémoire les pourcentages très élevés, concernant la commune de Saint-Clément-des-Baleines jusquôen 2016, ®taient dus au 
soutien financier quôelle apportait ¨ son ®quipe de basket-ball (USV R® Basket) aujourdôhui disparue. 

 
Dans une tendance générale à la modération bienvenue, la Communaut® de Communes de lôIle de Ré se montre dépensière 
en la matière par rapport aux autres collectivit®s locales de lôancien Canton Nord de lôIle de R® : 

- entre 2010 et 2019, la moyenne de ce rapport était de 4,8 %, 
- et en 2020 il est annoncé à 3,1 %. 

 

VI.5.2 Liste des bénéficiaires des subventions 
 
La liste des b®n®ficiaires, port®e ¨ lôannexe ç IV B1.7 ï Engagements hors bilan ï Engagements donnés et reçus ï Liste des 
concours attribués à des tiers » du Compte Administratif 2019 de la Communaut® de Communes de lôIle de Ré, y compris les 
prestations en nature, est la suivante : 
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Nom des bénéficiaires CA 2019 

Personnes de droit privé 941 569,00 

Associations 941 569,00 

Académie de Saintonge Association 1 000,00 

Agence Départementale d'Information sur le Logement de la Charente-Maritime (ADIL 17) 1 300,00 

Aide à Domicile en Milieu Rural (ADMR) 15 000,00 

Amis du Musée Ernest Cognacq 4 000,00 

Association Rétaise de Développement Culturel (ARDC) 275 000,00 

Association pour la Recherche, le Développement et lôEnseignement de la Voltige et de lôAcrobatie ¨ Cheval (ARDEVAC) 20 640,00 

Association réthaise des 4 saisons - Printemps Musical 2 500,00 

Association Sportive du CES 2 000,00 

Centre Nautique Couardais de Goisil 500,00 

Centre d'Information sur les Droits des Femmes et Familles de Charente-Maritime (CIDFF 17) 2 000,00 

Collège Les Salières - Saint-Martin-de-Ré 15 500,00 

Comité de jumelage Ile de Ré - Phillipsburg 4 500,00 

Centre Départemental Handisport 17 1 000,00 

Contempo Ré Danse 14 000,00 

De Cyrène Simon 5 000,00 

Donne un spectacle 4 500,00 

Ecole de musique de l'Ile de Ré 132 500,00 

Flottille en Pertuis - Maison du Platin 6 000,00 

Harmonie La Flotte 2 000,00 

Ile de Ré Espérance 1 500,00 

Ile de Ré Photo Club 3 000,00 

Ilot-Théâtre Compagnie 6 000,00 

Jazz au Phare 20 000,00 

Jazz en Ré 8 000,00 

L'Embellie - Maison d'accueil pour les familles de détenus 5 000,00 

L'encre et la Pierre 10 000,00 

Label Oyat 3 000,00 

M'L'Art 4 500,00 

Mission locale 17 720,00 

Musicalis 4 500,00 

Musique en Ré 55 000,00 

OCCE Coop scolaire Ecole élémentaire 800,00 

Petits Drôles Les 108 659,00 

Philarmonie de l'Ile de Ré 5 000,00 

Ré Beach Club 8 000,00 

Ré Clé Ré 29 000,00 

Ré Espaces Jeunes 14 000,00 

Ré Flying Oysters 2 000,00 

Ré Handi Tennis 17 30 000,00 

Ré Solidarité 1 000,00 

Ré Twirling 250,00 

Rive de Mômes 3 500,00 

Secours Catholique 1 000,00 

Société Nationale de Sauvetage en Mer - La Couarde sur Mer 10 000,00 

Surf Club Rétais 1 000,00 

Tardigrades Les 1 600,00 

Théâtre Amazone 1 500,00 

Tigre de Monbadon Le 2 000,00 

Union Nationale des Sports Scolaires 17 2 500,00 

UPSM - Un Bateau pour Ré 2 000,00 

Verdinière La 70 000,00 

Association Nationale des Visiteurs de Prison (ANVP) 500,00 

Visite des Malades dans les Etablissements Hospitaliers (VMEH) 100,00 

Personnes de droit public 0,00 

TOTAL GENERAL 941 569,00 

 
En 2019, trois associations ont bénéficié de 55 % du total des subventions attribuées : Association Rétaise de Développement 
Culturel (ARDC), Ecole de musique de l'Ile de Ré et Les Petits Drôles. 
 
Pour lôann®e 2020, lôannexe ç IV B1.7 ï Engagements hors bilan ï Engagements donnés et reçus ï Subventions versées dans 
la cadre du vote du budget » du Budget Primitif voté en Conseil Communautaire comprend quelques éléments surprenants : 

- la référence « Subvention 2019 » à titre de motif, 
- 165 000 ú attribu®s ¨ lôAssociation R®taise de D®veloppement Culturelle La Maline (A. R. D. C. La Maline), association 

dissoute à notre connaissance (cf. la « Radioscopie 2019 »), 
- un total de 835 069 ú alors que le compte ç 6574 - Subventions de fonctionnement aux associations et autres 

personnes de droit privé è nôest budg®tis® quô¨ hauteur de 683 000 ú. 
 
La liste des associations bénéficiaires, donnée dans cette annexe, ne semble donc pas très crédible ! 
 

VII. EMPRUNTS 
 
VII.1 Emprunts bancaires 
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Les montants annuels réellement empruntés sur la p®riode de 2009 ¨ 2019, et pr®visionnel pour lôann®e 2020, par la 
Communaut® de Communes de lôIle de R® pour son Budget G®n®ral et les Budgets Annexes « Ecotaxe », « Cinéma Spectacle 
La Maline » et « Ordures Ménagères » (jusquôen 2015) sont les suivants : 
 

 
  
On notera, sur la période de 2014 à 2016, les montants très importants des emprunts contractés par la Communauté de 
Communes de lôIle de R®. 
 
Ces emprunts ont, de plus, été contracté : 

- pour des durées inhabituellement longues (40, 45 et 55 ans) faisant courir sur au moins deux générations la charge 
des remboursements, 

- avec des taux faibles à la signature, mais variable dans le temps, laissant planer une incertitude sur les charges 
dôint®r°ts futures. 

A notre connaissance : 
- ces durées seraient justifi®es par le fait quôil sôagissait de financer les op®rations de constructions de logements 
sociaux sur les communes dôArs-en-Ré, Loix et Saint-Martin-de-Ré, 

- les taux variables étant quasiment incontournables pour ce type de durées, 
- ces montants seraient la cons®quence du montant total de ces op®rations, d®passant dôailleurs largement les budgets 
initiaux, quôil ®tait impossible de financer par les ressources propres de la Communaut® de Communes de lôIle de Ré 
et notamment ses exc®dents dôexploitation. 

 
En 2019 et 2020 les emprunts mentionnés concernent principalement la reconstruction de la salle de spectacle « « La Maline » 
sur la commune de La Couarde-sur-Mer. 
 
VII.2 Crédit de trésorerie 
 
En 2019 : 

- il nôy a pas eu de tirage sur ligne de trésorerie sur le Budget Principal et sur le Budget Annexe « Ecotaxe », 
- il y a eu une avance de tr®sorerie de 2,142 Mú du Budget Principal au Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline », 
malheureusement non mentionn®e ¨ lôannexe « IV A1.1 ï Eléments du bilan ï Etat de la dette ï Détail des crédits de 
trésorerie » - Compte « 51921 - Avances de trésorerie de la collectivité de rattachement » du Compte Administratif 
soumis aux votes en Conseil Communautaire. 

 
VII.3 Emprunts garantis par la Communauté de Communes de lôIle de R® 
 
Lôannexe ç IV B1.1 ï Engagements hors bilan ï Engagements donnés et reçus ï Emprunts garantis par la Commune ou 
lô®tablissement è des Comptes Administratifs 2019 de la Communaut® de Communes de lôIle de R® pr®cise les emprunts 
garantis par cette collectivité locale. 
 
Au 31 d®cembre 2019, la Communaut® de Communes de lôIle de R® ®tait garante dôun montant total de 12,495 Mú, en tr¯s 
forte augmentation par rapport au 31 d®cembre 2018 (3,297 Mú), pour des op®rations de logement à caractère social, au 
bénéfice de : 

- « Atlantic Aménagement ï Groupe Action Logement è, n® du regroupement de soci®t®s dôHLM de la r®gion 
(www.atlantic-amenagement.com) ¨ hauteur de 3,426 Mú, 

- « Immobilière 3F ï Groupe Action Logement », numéro 1 du logement social en France (www.groupe3f.fr) à hauteur 
de 4,971 Mú, 

- « Noalis ï Groupe Action Logement è, entreprise sociale pour lôhabitat (www.noalis.fr) ¨ hauteur de 4,098 Mú. 
 

VIII. EVOLUTION DE LA DETTE ET DES ANNUITES DôEMPRUNTS 
 
VIII.1 Endettement non-consolidé 
 

http://www.atlantic-amenagement.com/
http://www.groupe3f.fr/
http://www.noalis.fr/
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Dans notre étude intitulée « Etude sur lôendettement des communes de lôIle de R® et de la Communaut® de Communes de lôIle 
de Ré au 31 décembre 2019 » (http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Endettement20191231.pdf), nous 
avons publié le graphique suivant : 
 

 
 
Comme nous lô®crivions ¨ lô®poque ç Cet endettement non-consolid®, pour simple dôacc¯s quôil soit, ne donne quôune vision 
tr¯s imparfaite de la situation dôendettement global des collectivit®s locales. En effet, il ne tient pas compte des avances et des 
lignes de trésorerie auxquelles peuvent faire appel ponctuellement certaines collectivités locales et qui constituent des dettes 
financi¯res quôelles devront rembourser, de lôendettement port® par le(s) ®ventuel(s) Budget(s) Annexe(s). Il ne devra donc °tre 
utilis® quôavec parcimonie et on lui pr®f¯rera, ¨ chaque fois que cela sera possible, lôendettement consolid® ». 
 
Au 31 d®cembre 2019 lôendettement ®tait : 

- principalement port® par le Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R® (81,8 %), 
- le Budget Annexe Cinéma Spectacle en portant 17,7 %, 
- et le Budget Annexe Ecotaxe ne portant que 0,5 %. 

 
La situation ®tait diff®rente avant lôint®gration au Budget G®n®ral du Budget Annexe « Ordures Ménagères » puisque ce dernier 
a port® jusquô¨ 33,7 % (en 2013) de lôendettement global. 
 
Comme nous le rappelons syst®matiquement, quelle que soit la situation, il reste imp®ratif que lô®quipe communautaire garde 
une vision globale de son endettement. 
 
VIII.2 Endettement consolidé 
 
VIII.2.1 Endettements consolidés de la Communauté de Communes de lôIle de R® 
 
La Communaut® de Communes de lôIle de R® est la seule collectivit® locale de lôIle de R® dont le Budget Annexe ç Ecotaxe » 
porte un endettement. 
 
Les deux graphiques ci-dessous présentent : 

- dôune part lôendettement consolid® de la Communaut® de Communes de lôIle de R®, hors Budget Annexe « Ecotaxe », 
côest-à-dire le cumul de lôendettement du Budget Principal, du Budget Annexe ç Ordures Ménagères è jusquôen 2015 
et du Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » à partir de 2019 : lôendettement est majoritairement porté par 
le Budget Principal même si les endettements portés par les Budgets Annexes restent très significatifs. 

 

http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Endettement20191231.pdf
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- et dôautre part lôendettement du Budget Annexe ç Ecotaxe » de la Communauté de Communes de lôIle de R® seul : 
cet endettement correspond à un emprunt unique de 145 kú, souscrit en 2007 pour une dur®e de 25 ans, pour 
lôop®ration dite ç Le Préau ». 

 

 
 
Rapportés aux Unités Foncières, les endettement consolidés (hors Ecotaxe) des dix communes de lôIle de R® et de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R® sont les suivants : 
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Par comparaison avec les communes de lôIle de R®, lôendettement consolid® par Unit® Fonci¯re de la Communauté de 
Communes de lôIle de R® est plut¹t faible, m°me sôil a connu une augmentation tr¯s significative entre 2014 et 2016. 
 
VIII.2.2 Endettement consolid® et annuit® dôemprunt de la Communaut® de Communes de lôIle de R® 
 
Le graphique ci-dessous, r®alis® ¨ partir des Comptes Administratifs et des Budgets Primitifs, indique lô®volution : 

- de lôencours de la dette consolidée, 
- des annuités de remboursement de cette dette, 
- de la dette consolidée par habitant. 

 

 
La courbe bleue (Encours de la dette consolidée au 31/12) et la courbe rouge (Annuité des emprunts consolidés) sont exprimées en milliers 
dôeuros et leur ordonn®e est à gauche ; la courbe verte (Encours de la dette consolidée au 31/12 par habitant) est exprimée en euros et son 
ordonnée est à droite. 

 
Pour les encours de la dette consolidée, on distingue plusieurs périodes différentes : 

- une période de croissance entre 2009 et 2010, 
- puis une p®riode de baisse jusquôen 2013, 
- puis une p®riode de tr¯s forte croissance jusquôen 2016, 
- puis une nouvelle p®riode de d®croissance jusquôen 2018, 
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- et enfin une nouvelle période de forte croissance à partir de 2019. 
 
Pour les annuités dôemprunts consolid®s : 

- le décalage observé en 2013 semble pouvoir être attribué à un problème de comptabilisation des intérêts courus non-
échus, 

- comme ®voqu® pr®c®demment, la forte progression observ®e en 2016 est due au remboursement de 800 kú de capital 
sur un emprunt. 

 
Au 31 décembre 2019, le montant de la dette consolidée par habitant (résidents principaux) était de 1 148 ú. 
 
Pour une information plus compl¯te sur les notions dôendettement le lecteur pourra se reporter ¨ notre ®tude intitul®e ç Etude 
sur lôendettement des dix communes de lôIle de R® et de la Communaut® de Communes de lôIle de R® » disponible sur le site 
Internet de lôassociation : http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Endettement20191231.pdf. 
 
VIII.2.3 Contrôle 
 
Dans les Comptes Administratifs ou le Budget Primitif on peut v®rifier que lô®volution de lôencours suit bien la r¯gle du calcul 
classique :  
Dette fin année (N) = Dette fin année (N-1) ï remboursement du capital année (N) + montant des nouveaux emprunts souscrits 
au cours de lôann®e (N). 
 
On peut également regarder la concordance entre les montants indiqués aux annexes IV A2 des Comptes Administratifs et 
dans la comptabilit® publique (site Internet de lôadministration reprenant les comptes des 
collectivités https://www.impots.gouv.fr/cll/zf1/accueil/flux.ex?_flowId=accueilcclloc-flow  ou Comptes de Gestion disponibles 
auprès de la Direction Départementale des Finances Publiques). 
 
Ces deux types de contr¹les sont concordants et nôam¯nent pas de commentaire particulier. 
 
VIII.3 Coefficient dôendettement 
 
Le coefficient d'endettement correspond au rapport entre les annuités de la dette (intérêts plus capital) et les recettes réelles 
de fonctionnement. 
Il montre quelle est la part des recettes réelles utilisée chaque année au remboursement de la dette. 
 

 
  
Il existe dôautres indicateurs de suivi comme : 

- le rapport entre lôannuit® des emprunts (somme des int®r°ts de la dette et du remboursement en capital des emprunts) 
et la marge brute dôautofinancement ; cet indicateur consolidé : 

o ®tait voisin de 17 % jusquôen 2013, 
o puis il sôest d®grad® entre 2014 et 2016, culminant ¨ 57 %, 
o avant de sôam®liorer tr¯s nettement en 2017 et 2018, revenant à 19 % soit à un taux voisin de la période 

2009 - 2013, 
o lôann®e 2019 marque une légère dégradation de cet indicateur, dégradation qui pourrait se poursuivre, si les 
pr®visions budg®taires de 2020 se r®alisaient, lôamenant ¨ 74 %, soit ¨ un niveau extrêmement dégradé 
jamais atteint depuis 2009. 

 

http://www.adc-nordiledere.com/images/pdf/ACNIR-ET-Endettement20191231.pdf
https://www.impots.gouv.fr/cll/zf1/accueil/flux.ex?_flowId=accueilcclloc-flow
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Conform®ment ¨ lôillustration pr®sentée au chapitre « II ï Généralités », les ressources consacrées au paiement des annuités 
dôemprunt sont autant de ressources dont ne dispose pas la Communaut® de Communes de lôIle de R® pour financer de 
nouveaux investissementsé sauf, bien entendu, ¨ augmenter lesdites ressources : augmentation des impôts 
locaux, augmentation de lôendettement, ali®nation de biens intercommunauxé ou ®conomies drastiques sur ses coûts de 
fonctionnement. 
 

- le ratio de désendettement, souvent mentionné par les collectivités locales, qui exprime, en années, le rapport entre 
le capital restant d¾ au 31 d®cembre et la Capacit® dôAutofinancement brute (CAF brute) ; au 31 décembre 2019 : 

o ce ratio est de 4,35 ann®es pour le Budget Principal la Communaut® de Communes de lôIle de R®, soit une 
valeur significativement ®loign®e du seuil dôalerte fix® ¨ 12 ann®es, 

o 24,50 années pour le Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » ; sans surprise, valeur « aberrante ». 
 

IX. INVESTISSEMENTS 
 
IX.1 R®alisation des budgets dôinvestissement 
 
Chaque année les recettes et les d®penses pr®visionnelles dôinvestissement sont inscrites et vot®es dans le Budget Primitif. 
Lôann®e suivante, les recettes dôinvestissement effectivement re­ues et les d®penses dôinvestissement effectivement pay®es 
sont inscrites et votées dans le Compte Administratif. 
On peut donc suivre, chaque année, le taux de réalisation de ces dépenses et de ces recettes dôinvestissement : ainsi plus on 
sôapproche du taux de 100 % meilleures ont ®t® les pr®visions de recettes et de d®penses dôinvestissement. 
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Pour le Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R®, dans les Budgets Primitifs : 

- les recettes r®elles dôinvestissement sont, ¨ partir de 2012, syst®matiquement sur®valu®es de 40 ¨ 90 %, 
- et les d®penses r®elles dôinvestissement sont systématiquement surévaluées de 40 à 85 % (pour mémoire, en 2018, 
les contraintes de circulation sur le pont de lôIle de R® ont entra´n® lôarr°t de certains chantiers d®gradant encore plus 
ce taux de réalisation). 

 
Il sôen suit que lôimage donn®e par les Budgets Primitifs des op®rations dôinvestissement, et la publicit® qui en est faite, sont 
particulièrement erronées. 
 
Il faut cependant esp®rer que cela nôalt¯re pas la capacit® des personnes en charge de ces op®rations dôinvestissement ¨ les 
gérer au plus pr¯s et au mieux des int®r°ts de la Communaut® de Communes de lôIle de R® et donc de ses r®sidents / 
contribuables. 
 
A lôavenir cette question devrait constituer un point dôam®lioration de la gestion par lô®quipe communautaire : elle pourra peut-
être sôinspirer avantageusement de la pratique de la commune de Loix qui, si elle nôest pas parfaite, se distinguait jusquôen 
2016, sauf exception, par sa régularité et sa plus grande justesse. 
 
IX.2 Op®rations dô®quipement 
 
Certains investissements sont détaillés dans des op®rations dô®quipement. 
 
IX.2.1 Réalisées en 2019 
 
IX.2.1.1 Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R® 
 
Pour lôann®e 2019, les op®rations dô®quipement port®es au Compte Administratif du Budget Principal de la Communaut® de 
Communes de lôIle de R® sont les suivantes : 
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N° Intitulé 

2019 

Dépenses 

Budget 
(BP+DM+RAR N-1) 

Réalisation 
% 

réalisé 
Solde RAR 

Dépenses 
annulées 

1001 Pistes cyclables 789 873,88 423 196,86 54% 366 677,02 280 000,00 86 677,02 

1005 Piscine intercommunale 4 155 389,96 599 596,76 14% 3 555 793,20 3 555 700,00 93,20 

1006 Système d'Information Géographique 63 000,00   0% 63 000,00 10 000,00 53 000,00 

1009 Siège CDC Aile Saint-Michel 251 599,94 11 385,45 5% 240 214,49 31 434,00 208 780,49 

1015 Halte-garderie "Les Coralines" - Saint Clément des Baleines 16 580,40 152,00 1% 16 428,40 15 000,00 1 428,40 

1016 Crèche multi-accueil "Les Bigorneaux" - Rivedoux 51 563,89 152,00 0% 51 411,89 15 000,00 36 411,89 

1018 Gendarmerie 45 922,62   0% 45 922,62   45 922,62 

1019 Espace multi-accueil "Les Hippocampes" - La Couarde sur Mer 21 614,23 3 089,95 14% 18 524,28 15 000,00 3 524,28 

1020 Logements - Saint Martin de Ré 454 878,94 2 402,18 1% 452 476,76 13 700,00 438 776,76 

1022 
Logements "Les Brises Marines" & Multi-accueil et halte-
garderie "Les Salicornes" - Ars en Ré 

19 176,95 1 851,00 10% 17 325,95 17 300,00 25,95 

1024 Les Mirambelles - Le Bois Plage en Ré 131 997,16   0% 131 997,16 20 000,00 111 997,16 

1029 "L'Alambic" - Sainte Marie de Ré 5 000,00   0% 5 000,00   5 000,00 

1030 CMA - Sainte Marie de Ré 69 230,65 38 056,15 55% 31 174,50   31 174,50 

1031 Digues 3 182 874,13 816 350,12 26% 2 366 524,01 2 070 000,00 296 524,01 

1032 Perception - Saint Martin de Ré 5 000,00   0% 5 000,00   5 000,00 

1033 Logements "Hameau de Rochefort" - Le Bois Plage en Ré 328 888,00 25 816,09 8% 303 071,91 888,00 302 183,91 

1035 Siège DASC 101 877,32 360,00 0% 101 517,32   101 517,32 

1038 Siège rue de la Blanche - Le Bois Plage en Ré 22 049,83 482,58 2% 21 567,25 10 000,00 11 567,25 

1042 Siège CDC 15 000,00   0% 15 000,00 1 000,00 14 000,00 

1043 Bureaux d'accueil tourisme 40 000,00   0% 40 000,00   40 000,00 

1044 GEMAPI Milieux aquatiques 110 000,00   0% 110 000,00   110 000,00 

2001 Centre de transfert 133 084,34 7 118,00 5% 125 966,34 11 000,00 114 966,34 

2002 Déchetterie "Les Gâchettes" - Le Bois Plage en Ré 206 001,67 7 579,20 4% 198 422,47 190 000,00 8 422,47 

2003 Colonnes enterrées 120 300,00   0% 120 300,00 50 000,00 70 300,00 

2010 Déchèteries 35 000,00   0% 35 000,00   35 000,00 

2012 Bacs Ordures Ménagères 102 392,49 48 015,84 47% 54 376,65 20 000,00 34 376,65 

TOTAL 10 478 296,40 1 985 604,18 19% 8 492 692,22 6 326 022,00 2 166 670,22 

 
 En 2019, sur les 10,478 Mú budg®tis®s (y compris les Restes ¨ R®aliser de 2018), 1,986 Mú ont ®t® réalisés, soit un modeste 
19 %. 
 
Les deux principales op®rations dô®quipement : 

- « n°1031 ï Digues », 
- et « n°1005 ï Piscine intercommunale », 

représentent 71 % des d®penses dôinvestissement r®alis®es en 2019. 
 
Les montants des Restes à Réaliser (RAR) sur 2020 sont, sans surprise, très significatifs et représentent, au total, 60 % des 
dépenses budgétisées. 
 
Il nôy a pas de recettes affect®es, dans le Compte Administratif 2019, ¨ ces op®rations dôinvestissement. 
 
IX.2.1.2 Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » 
 
Pour lôann®e 2019, lôop®ration dô®quipement port®e au Compte Administratif du Budget Annexe « Cinéma Spectacle La 
Maline » de la Communaut® de Communes de lôIle de Ré est la suivante : 
 

N° Intitulé 

2019 

Dépenses 

Budget 
(BP+DM+RAR N-1) 

Réalisation % réalisé Solde RAR 
Dépenses 
annulées 

1001 La Maline 3 641 345,00 2 000 684,70 55% 1 640 660,30 1 640 660,00 0,30 

TOTAL 3 641 345,00 2 000 684,70 55% 1 640 660,30 1 640 660,00 0,30 

 
Cette op®ration dô®quipement correspond ¨ la reconstruction de la salle de spectacle de La Maline située à La Couarde-sur-
Mer. 
 
Le pourcentage de r®alisation de 55 %, bien quôencore un peu faible, semble montrer une plus grande maîtrise budgétaire. 
 
IX.2.2 Budgétisées en 2020 
 

IX.2.2.1 Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R® 
 
Pour lôann®e 2020, les op®rations dô®quipement inscrites au Budget Primitif de la Communaut® de Communes de lôIle de R® 
sont les suivantes : 
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N° Intitulé 
2020 

Dépenses Recettes 

1001 Pistes cyclables 40 000,00   

1005 Piscine intercommunale 2 100 000,00   

1006 Système d'Information Géographique 52 000,00   

1009 Siège CDC Aile Saint-Michel 370 000,00   

1015 Halte-garderie "Les Coralines" - Saint Clément des Baleines -15 000,00   

1016 Crèche multi-accueil "Les Bigorneaux" - Rivedoux -2 100,00   

1018 Gendarmerie 30 000,00   

1019 Espace multi-accueil "Les Hippocampes" - La Couarde sur Mer -7 000,00   

1020 Logements - Saint Martin de Ré -9 900,00   

1022 Logements "Les Brises Marines" & Multi-accueil et halte-garderie "Les Salicornes" - Ars en Ré -8 500,00   

1024 Les Mirambelles - Le Bois Plage en Ré 115 000,00   

1025 Quai de la Criée - Ars en Ré 35 000,00   

1029 "L'Alambic" - Sainte Marie de Ré 5 000,00   

1030 CMA - Sainte Marie de Ré 15 000,00   

1031 Digues 223 000,00   

1033 Logements "Hameau de Rochefort" - Le Bois Plage en Ré 28 000,00   

1038 Siège rue de la Blanche - Le Bois Plage en Ré -5 000,00   

1042 Siège CDC -1 000,00   

1045 Equipement intercommunal Bois-Plage 230 000,00   

2001 Centre de transfert 101 000,00   

2003 Colonnes enterrées -50 000,00   

2012 Bacs Ordures Ménagères -20 000,00   

TOTAL 3 225 500,00 0,00 

 
Les opérations en négatif correspondent à des régularisations de restes à réaliser. 
 
Les op®rations dôinvestissement : 

- « n°1005 ï Piscine intercommunale », 
- « n°1009 - Siège CDC Aile Saint-Michel », 
- « n°1031 ï Digues », 
- et « n°1045 ï Equipement intercommunal Bois-Plage » 

constituent les principaux postes de dépenses budgétisées, soit 91 % du total. 
 
Pour information, toute ou partie des d®penses des op®rations dôinvestissement « n°1005 ï Piscine intercommunale » et 
« n°2001 ï Centre de transfert » seront prises en charge par les assurances, pour des réparations suite à malfaçons dans le 
premier cas et pour reconstruction suite à un incendie dans le second. 
 
IX.2.2.2 Budget Annexe Cinéma Spectacle 
 
Pour lôann®e 2020, lôop®ration dô®quipement inscrite au Budget Primitif du Budget Annexe Cinéma Spectacle de la Communauté 
de Communes de lôIle de R® est la suivante : 
 

N° Intitulé 
2020 

Dépenses Recettes 

1001 La Maline 2 575 000,00 2 100 000,00 

TOTAL 2 575 000,00 2 100 000,00 

 
Les recettes sont constituées par un emprunt bancaire. 
 
IX.3 Investissements comparés aux emprunts annuels 
 
Ce graphique montre quelles ont été les évolutions parallèles des d®penses dôinvestissements consolid®es et des emprunts 
consolidés contractés (effectifs de 2009 à 2019 et prévues en 2020). 
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On notera que, sur toute la période étudiée, les montants empruntés sont inférieurs aux montants des investissements, sauf 
en 2016. 
Dôautres flux financiers entrants ont donc permis le financement de ces derniers. 
 
IX.4 Evolution et compatibilité des principaux flux entrants et sortants 
 

Avant de traiter cette question il nous semble important de rappeler que trop souvent les maires justifient certains 
investissements, en raison des subventions obtenues, subventions diminuant dôautant le prix ¨ payer. Vrai au niveau de la 
commune, mais faux et tendancieux au niveau des contribuables, car ce sont bien eux qui, par leurs impôts aux Départements, 
aux R®gions ou ¨ lôEtat financent indirectement lesdites subventions. Les obtentions de celles-ci se font certes suivant certaines 
d®cisions administratives, mais on ne peut passer sous silence lôimpact des relations existant entre les ®lus qui souvent, ont 
des responsabilités non seulement locales, mais également au niveau administratifs supérieurs. On ne peut rester insensibles 
aux services rendus lors des votes quels quôils soient ! Un investissement doit être engagé uniquement dans la mesure où il 
est indispensable et non en raison des subventions re­ues. Ce nôest h®las pas toujours le cas. 

 
IX.4.1 Comparaison des principaux flux entrants et sortants 
 
Les investissements, qui sont des flux sortants, sont financés par les flux entrants suivants : 

- les ressources directes de la section investissement : subventions, Fond de Compensation pour la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (F.C.T.V.A.) et Taxe Locale dôEquipement (T.L.E.) essentiellement, 

- la marge nette dôautofinancement provenant de la section fonctionnement, 
- si nécessaire par un recours ¨ lôemprunt, 
- parfois par lôali®nation de certains biens intercommunaux comme ceci a été rappelé précédemment (flux exceptionnel 

non récurrent).  
 
Le graphique ci-dessous permet de comparer, chaque année, la somme des recettes dôinvestissement dont a b®n®fici® la 
Communauté de Communes de lôIle de Ré aux investissements réalisés ou prévus pour 2020. 
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Il montre ¨ vue dôîil quôil y aurait un manque de financement des flux sortants par les flux entrants en 2012, 2013, 2014, 2015, 
2017 et 2020. 
 
IX.4.2 Soldes de trésorerie 
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, peut-être plus explicite et facile à comprendre que le graphique précédent car les 
différents calculs sont précisés, ce sont les « excédents » des exercices précédents qui permettent de faire face à ces 
« manques » en dégageant un solde de trésorerie : 
 

  2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

(1) Recettes d'investissement 2 316 2 107 6 179 1 001 755 942 1 664 650 675 389 1 238 720 

(2) Investissements 5 139 6 338 7 913 7 152 9 668 11 322 8 269 7 206 4 412 1 939 6 297 8 437 

(3) Besoin de financement = (1) - (2) -2 823 -4 231 -1 735 -6 151 -8 913 -10 380 -6 606 -6 556 -3 736 -1 550 -5 059 -7 717 

(4) Marge nettes d'autofinancement 3 338 4 440 3 775 4 405 4 705 3 136 3 052 1 340 2 189 4 851 3 639 391 

(5) Solde du besoin de financement = (3) + (4) 515 210 2 040 -1 746 -4 208 -7 244 -3 553 -5 216 -1 547 3 301 -1 420 -7 327 

(6) Emprunts annuels 1 300 2 000 0 0 0 6 930 1 798 7 593 0 0 1 500 3 400 

(7) Solde de trésorerie = (5) + (6) 1 815 2 210 2 040 -1 746 -4 208 -313 -1 756 2 377 -1 547 3 301 80 -3 927 

(8) Solde cumulé de trésorerie sur la période 1 815 4 025 6 065 4 320 112 -202 -1 957 419 -1 128 2 173 2 253 -1 674 

 
Bien entendu, ces soldes de trésorerie sont th®oriques puisquôils font abstraction de la situation des années antérieures et plus 
particulièrement de situation cumulée à la fin de lôexercice 2008 (exc®dents ou d®ficits de fonctionnements ou dôinvestissements 
reportables sur 2009). 
 

X. DISPONIBILITES 
 
X.1.1 Fonds de roulement 
 
Le « Mémento financier et fiscal du Maire », publié en avril 2008 par la Direction Générale des Finances Publiques, en donne 
la définition suivante : « Côest la diff®rence entre les financements disponibles ¨ plus d'un an (les dotations et réserves, les 
subventions, les emprunts) et les immobilisations (les investissements réalisés et en cours de réalisation). Cette différence 
correspond, en comptabilité budgétaire, à la somme des excédents définitifs que la commune a dégagés au cours du temps. » 
 
Dôun point de vue pratique, un Fond de Roulement positif permet à la collectivité locale de couvrir le décalage entre les 
encaissements de recettes et les paiements de dépenses de son cycle normal de fonctionnement et le solde éventuel contribue 
à former sa trésorerie nette : elle dispose alors « dôun matelas financier ». 
A lôinverse un Fonds de Roulement nul ou n®gatif prive la collectivit® locale dôune certaine ç aisance financière » et met sa 
trésorerie sous pression. 
 
X.1.1.1 Fonds de roulement du Budget Général 
 
On peut calculer les Fonds de Roulement de toutes les collectivit®s locales de lôIle de R® ¨ partir des Comptes de Gestion ¨ 
notre disposition ou les r®cup®rer directement sur le site Internet de lôAdministration Fiscale fran­aise 
(www.impots.gouv.fr/cll/zf1/communegfp/flux.ex). 
 

http://www.impots.gouv.fr/cll/zf1/communegfp/flux.ex


Association des Contribuables du Nord de lôIle de Ré - 42 - 

 
  
On constatera que la Communaut® de Communes de lôIle de R® a vu son Fonds de Roulement : 

- croître fortement entre 2008 et 2011, 
- puis décroître tout aussi fortement entre 2012 et 2015, jusquô¨ passer en territoire n®gatif entre 2013 et 2015, 
- puis croître de nouveau entre 2016 et 2019 (sauf en 2017). 

 
Lôexc®dent d®finitif que la Communaut® de Communes de lôIle de R® a d®gag® au cours du temps (10,904 Mú), pour reprendre 
la formule du « Mémento financier et fiscal du Maire », représente donc par rapport aux données du Compte Administratif 2019 : 

- un peu plus dôun quadrimestre de recettes r®elles de fonctionnement, 
- presque un semestre de recettes fiscales, 
- plus dôune ann®e et demie de d®penses r®elles dôinvestissement (moyenne de 2010 ¨ 2019). 

 
X.1.1.2 Fonds de roulement consolidé 
 
Si on sôint®resse au Fonds de Roulement consolid® de la Communaut® de Communes de lôIle de R®, agr®gation des Fonds de 
Roulement de son Budget Principal et de ses Budgets Annexes, on constate, sur le graphique ci-dessous : 

- quôil est positif sur toute la p®riode ®tudi®e (trac® en rouge), 
- quôil est lôagr®gation : 

o du Fonds de Roulement du Budget Principal (tracé en noir), très dégradé sur la période 2013-2015, 
o et des Fonds de Roulement des Budgets Annexes Ecotaxe (tracé en vert), Ordures Ménagère (tracé en bleu) 

et Cinéma Spectacle (tracé mauve) en situations favorables sur toute la période observée. 
 
Ce graphique illustre ainsi les propos du « Rapport dôobservation d®finitive de la Communaut® de Communes de lôIle de R® ï 
Année 2012 et suivantes » de la Chambre Régionale des Comptes Aquitaine ï Limousin - Poitou-Charentes, à la page 19/78, 
au chapitre « 4.4. Le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie » : « Depuis 2013, les emplois 
immobilisés sont supérieurs aux ressources stables, il en résulte un fonds de roulement net global au 31 décembre 2014 négatif 
à hauteur de - 2,272 Mú, alors quôil ®tait positif (+ 7,9 Mú) au 1er janvier 2012. Ce fonds de roulement a donc diminué de plus 
de 10 Mú au cours de la p®riode. » 
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On notera également que : 

- la situation du Budget Principal de la Communaut® de Communes de lôIle de R® a continu® ¨ se d®grader jusquôen 
2015, 

- puis, la très opportune absorption du Budget Annexe « Ordures Ménagères » par le Budget Principal de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R® a permis le r®tablissement spectaculaire de cet indicateur ¨ partir de lôann®e 
2016 ! 

 
A fin 2019, la situation en matière de Fonds de Roulement est favorable, aussi bien pour le Budget Annexe « Ecotaxe » 
(3,840 Mú) que pour le Budget Annexe « Cinéma Spectacle La Maline » (0,656 Mú). 
 
X.1.1.3 Fonds de roulement consolidé par Unité Foncière 
 

 
 
Cet indicateur permet de faire des comparaisons entre les diff®rentes collectivit®s locales de lôIle de R® : celui de la 
Communauté de Communes de lôIle de R®, qui oscillait jusquôen 2017 sous la barre des 500 ú avant de cro´tre, reste 
comparativement assez bas. 
 
X.1.2 Besoin en fonds de roulement 
 
Le « Mémento financier et fiscal du Maire », évoqué précédemment, donne du Besoin en fonds de roulement (BFR) la définition 
suivante : « Le BFR représente, à la fin d'un exercice comptable, l'excédent des crédits consentis aux redevables de la 
collectivité (restes à recouvrer) sur les crédits obtenus de ses créanciers (fournisseurs, État). Une créance crée un besoin de 
financement ; la collectivité a constaté un produit, mais ce produit n'a pas encore été recouvré. À l'inverse, une dette génère 
une ressource ; dans ce cas, la collectivité a effectivement enregistré une charge, mais celle-ci n'a pas encore été payée. Un 
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BFR négatif constitue une ressource. En effet, cela signifie que les sommes non encore décaissées sont supérieures aux 
sommes non encore encaissées. » 
 
Lôillustration de cet indicateur est la suivante : 

- les Budgets Annexes Ordures Ménagères (tracé bleu), Ecotaxe (tracé vert) et Cinéma Spectacle La Maline (tracé 
mauve) sont en territoire positif et signent une situation défavorable (besoin de financement), 

- le Budget Principal (tracé noir) est en territoire négatif (sauf en 2010) et signe une situation favorable (ressources 
disponibles), 

- lôagr®gation de ces trois budgets (trac® rouge) qui ®voluait encore en territoire positif en 2018 (besoin de financement) 
est revenue en territoire négatif favorable (ressources disponibles) en 2019. 

 

 
 
Toujours à la page 19/78 du « Rapport dôobservation d®finitive de la Communaut® de Communes de lôIle de R® ï Année 2012 
et suivantes » de la Chambre Régionale des Comptes Aquitaine ï Limousin - Poitou-Charentes, au chapitre « 4.4. Le fonds de 
roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie », on peut lire : « Le besoin en fonds de roulement global était 
également fortement négatif à hauteur de - 6,797 Mú au 31 d®cembre 2014. Son analyse d®taill®e montre que côest lôimportance 
des soldes créditeurs des comptes de liaison retra­ant la tr®sorerie des budgets annexes (6,587 Mú au 31 d®cembre 2014, 
dont 4,805 Mú pour le BA ordures m®nag¯res et 1,782 Mú pour le BA Ecotaxe), qui permettait ¨ la communaut® de communes 
de dégager un besoin en fonds de roulement négatif. » 
 
X.1.3 Comptes des Classes 5, 451, 452 et 453 
 
X.1.3.1 Classe 5 ï Comptes financiers 
 
Les comptes de la « Classe 5 ï Comptes financiers » « enregistrent les mouvements de valeurs en espèces, chèques, ainsi 
que les opérations faites avec le Trésor, les banques et les établissements financiers ; par extension, les comptes financiers 
comprennent les comptes relatifs aux placements de trésorerie autorisés » pour reprendre la définition de lôInstruction 
Budgétaire et Comptable M14. 
 
Ils sont donc le reflet de la trésorerie disponible ou mobilisable de la collectivité locale. 
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Au 31 d®cembre 2019, ces disponibilit®s consolid®es atteignent des niveaux jamais connus par le pass® (16,088 Mú). 
 
Il convient cependant de les mettre en parallèle des différentes dettes et créances et notamment : 

- des 20,570 Mú de dettes bancaires consolid®es (hors int®r°ts courus non-échus), 
- des 3,792 Mú des autres dettes consolid®es (hors dettes et cr®ances crois®es entre les différents budgets de la 
Communaut® de Communes de lôIle de Ré), 

- des 3,830 Mú de cr®ances diverses consolid®es (hors dettes et cr®ances crois®es entre les diff®rents budgets de la 
Communaut® de Communes de lôIle de R®). 

Ainsi, de façon consolidée, les créances (inscrites ¨ lôactif circulant) de la Communaut® de Communes de lôIle de R® restent 
inf®rieures ¨ ses dettes, ce qui signifie, en sch®matisant, quôau 31 d®cembre 2019, elle nô®tait pas en capacit® de rembourser 
toutes ses dettes en mobilisant lôensemble des sommes immédiatement disponibles ou théoriquement réalisables. 
 

 
 
Les comptes financiers consolid®s rapport®s au nombre dôUnit®s Fonci¯res permettent de faire des comparaisons entre les 
diff®rentes collectivit®s locales de lôIle de R® : cet indicateur est, pour la Communaut® de Communes de lôIle de R®, en 
croissance régulière depuis 2016 et demeure comparativement plutôt bas. 
 
X.1.3.2 Classe 45 ï Services à comptabilité distincte rattachée 
 
La « Classe 45 ï Services à comptabilité distincte rattachée » regroupe notamment les comptes : 

- « 451 - Compte de rattachement avec... (à subdiviser par Budget Annexe) », 
- « 452 ï Centre Communal dôAction Sociale (C. C. A. S.) rattach® », 
- et « 453 - Caisse des écoles rattachée ». 






















